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Conclusions de Guillaume de La Taille, rapporteur public

Cette affaire pose une question inédite touchant à la procédure de reconnaissance des qualifications professionnelles des chirurgiens-dentistes.
L’article 1er de l’arrêté du 24 novembre 2011 du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, relatif aux règles de qualification des chirurgiens-dentistes, fixe les diplôme, certificat ou autorisation exigés des chirurgiens-dentistes pour qu’ils puissent être reconnus qualifiés dans l’une des spécialités, mentionnées à l’article 1er d’un arrêté du 31 mars 2011, que sont la chirurgie orale, l’orthopédie dento-faciale et la médecine bucco-dentaire. Son dernier alinéa permet également, pour la reconnaissance de ces qualifications, la prise en considération des formations et de l’expérience professionnelle des chirurgiens-dentistes qui ne possèdent aucun desdits documents. Le docteur L., qui exerce la profession de chirurgien-dentiste dans les Pyrénées-Atlantiques, a demandé au conseil départemental de son Ordre l’application de ce dispositif pour se voir reconnaître une qualification en orthopédie dento-faciale. Le 17 juillet 2012, le conseil départemental a rejeté cette demande. Le docteur L. a formé alors un recours – que les textes qualifient « d’appel » – devant le Conseil national de l’Ordre des chirurgiens-dentistes. Le 15 décembre suivant, cet appel a également été rejeté.
Cependant, le docteur L. ne s’est pas estimée vaincue. Elle a formé contre cette seconde décision, d’abord un recours gracieux, implicitement rejeté, puis un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau. Ce tribunal a annulé la décision du 15 décembre 2012, et a enjoint au Conseil national de l’ordre de réexaminer la demande dont il avait été saisi. Sous le n° 15BX00249, le Conseil national de l’ordre vous saisit en appel. Sous le n° 15BX00511, il vous demande en outre de prononcer le sursis à l’exécution du jugement attaqué.

Pour contester le bien-fondé du jugement attaqué, le Conseil national de l’ordre soutient notamment que ce jugement aurait fait droit, à tort, à des conclusions irrecevables. Nous pensons qu’il a raison.

Le Conseil national de l’ordre se prévaut, implicitement mais nécessairement, des dispositions combinées des articles R. 421-1 et R. 421-5 du code de justice administrative. En vertu de ces dispositions et en principe, la juridiction ne peut être saisie d’un recours contre une décision administrative, lorsque la notification de celle-ci a été dûment assortie de l’indication des voies et délais de recours, que dans les deux mois suivant cette notification. Au-delà, les conclusions dirigées contre cette décision sont tardives, et partant, irrecevables.
Le Conseil national de l’ordre fait valoir à juste titre que sa décision du 15 décembre 2012 était assortie de l’indication des voies et délais de recours. Il affirme l’avoir notifiée au docteur L. le 21 décembre, date à compter de laquelle le délai de recours contentieux de deux mois aurait donc couru. N’ayant été présentées au tribunal administratif de Pau que le 28 mai 2013, les conclusions du docteur L. tendant à l’annulation de cette décision, par suite, auraient été tardives.

Le docteur L. invoque en défense la règle générale de procédure en vertu de laquelle « les particuliers ont toujours la faculté (…) de porter d’abord leur réclamation contre un acte administratif devant l’auteur de cet acte ou devant le (…) supérieur hiérarchique, et de ne se pourvoir par la voie contentieuse que lorsque cette réclamation a été rejetée ; (…) Le délai ne court alors que de la notification de la décision de l’autorité qui a statué ; (…) Il n’en est ainsi qu’à la condition que le recours gracieux ou hiérarchique ait été lui-même formé dans le délai du recours contentieux applicable devant la juridiction compétente. » (Section, 1945-03-23, 65618, Vinciguerra, Rec. p. 56, jurisprudence constante depuis lors). Le docteur L., si elle admet avoir reçu la décision contestée le 21 décembre 2012, vous rappelle sur ces brisées avoir formé contre cette décision un recours gracieux le 6 février 2013, soit à l’intérieur du délai de recours contentieux.
Toutefois, et comme le Conseil national de l’ordre le lui rétorque à bon droit, la règle de la conservation du délai de recours contentieux en cas de recours administratif trouve – comme d’ailleurs la décision Vinciguerra le mentionne expressément – une limite dans les cas où « des législations spéciales ont créé des procédures particulières. » Notamment, ne saurait jamais conserver le délai de recours contentieux le recours gracieux formé contre une décision qui statue sur une réclamation revêtant, en vertu de textes spéciaux, le caractère d’un préalable obligatoire à toute saisine du juge (Section, 1958-06-13, 39402, A, p. 343, Sieur Esnault, avec les ccls Braibant ; cf. plus proche de nous, et par exemple, 8 / 3 SSR, 2011-11-21, 334185, B, Société Silco International). Ainsi que le président Braibant l’explique dans ses conclusions sur l’affaire Sieur Esnault, la règle d’exception selon laquelle la formation d’un recours gracieux ne conserve pas le délai de recours contentieux trouve à s’appliquer « chaque fois qu’un recours administratif spécial a été institué comportant des délais, des règles de procédure ou des organes de décision particuliers ou qu’il résulte du texte que le législateur a eu l’intention d’écarter tout recours administratif ». Le Conseil national de l’ordre fait valoir que la décision contestée du 15 décembre 2012 a été prise sur le recours que le docteur L. avait formé, à titre de préalable obligatoire à la saisine du juge, contre la décision du conseil départemental de l’ordre.
Malgré le silence de la jurisprudence du Conseil d’Etat sur ce point précis, nous n’avons pas d’hésitation à vous proposer de confirmer que le recours organisé devant le Conseil national de l’ordre contre les décisions des conseils départementaux statuant sur la reconnaissance des qualifications des chirurgiens-dentistes présente le caractère d’un recours administratif préalable obligatoire. 

Dans ses conclusions sur l’affaire Marty, (1 / 2 SSR, 2002-02-15, 237777, B), la commissaire du gouvernement Sophie Boissard rappelait le faisceau d’indices duquel il est possible de déduire l’existence d’un recours administratif préalable obligatoire. Elle expliquait ainsi qu’il n’est nullement besoin que le texte précise expressément que le recours qu’il organise présente ce caractère. L’existence d’un recours administratif préalable obligatoire se déduit implicitement de « l’économie générale des règles applicables », et en particulier, de l’existence d’une procédure particulière d’examen du recours, a fortiori si elle implique l’intervention d’un organisme collégial, de l’existence de délais de forclusion particuliers, et du caractère technique de la question posée à l’administration.

Faisant usage de ces critères, le Conseil d’Etat a reconnu le caractère de recours préalable obligatoire au recours organisé, selon des modalités comparables à celles qui sont en cause devant vous, mais devant le Conseil national de l’ordre des médecins, contre les décisions des conseils départementaux de cet ordre statuant sur le droit des médecins à se prévaloir de certaines qualifications spéciales (4 SS, 2003-01-17, 232923, C, Mme Clément de Colombière ; 4 SS, 2010-04-09, 327386, C, M. Grandvaud).
L’application de ces mêmes critères doit vous conduire à reconnaître au recours dont le Conseil national de l’ordre a en l’espèce été saisi le caractère d’un préalable obligatoire à la saisine du juge. En vertu de l’article 6 de l’arrêté du 24 novembre 2011, le chirurgien-dentiste dont la qualification a été refusée par une décision d’un conseil départemental de l’ordre peut faire appel de la décision rendue auprès du Conseil national de l’ordre, dans le délai de deux mois qui suit la date de notification du refus de qualification. En vertu de l’article 7 de ce même arrêté, le Conseil national de l’ordre, organisme collégial, soumet alors sans délai à l’avis d’une commission nationale d’appel les décisions qui font l’objet d’un recours des intéressés. Au vu de cet avis, précise encore le texte, le Conseil national de l’ordre confirme ou infirme les décisions des conseils départementaux. Comme vous le voyez, les textes organisent ainsi une procédure spéciale de recours devant un organisme collégial selon des règles constitutives d’autant de garanties pour les intéressés. Ce recours, au terme duquel la qualification professionnelle d’un chirurgien-dentiste dans certaines spécialités peut être reconnue, appelle de la part de l’administration une appréciation très technique, à l’égard de laquelle, à vrai dire, le juge administratif n’est pas des mieux armé. Dans ces conditions, et à l’évidence, le recours devant le Conseil national de l’ordre présente le caractère d’un recours administratif préalable obligatoire. Par suite, le recours gracieux formé contre la décision de ce conseil statuant sur ce recours obligatoire ne saurait avoir pour effet de conserver le délai de recours contentieux.
Dès lors, et contrairement à ce que le docteur L. soutient, la formation par celle-ci, le 6 février 2013, d’un recours gracieux, n’a pas interrompu le délai de recours contentieux relatif à la décision contestée.

Au cas présent, le délai de recours contentieux contre la décision du 15 décembre 2012 a commencé à courir le 21 décembre, date de sa notification au docteur L.. Délai franc de deux mois, ce délai a par suite expiré le 22 février suivant. Ainsi, et par application de l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le recours pour excès de pouvoir du docteur L., enregistré le 28 mai 2013 au greffe du tribunal administratif de Pau, était tardif. Il s’ensuit, comme le Conseil national de l’ordre le soutient, que c’est à tort que le tribunal administratif l’a accueilli.

Si vous nous suivez, sans qu’il vous soit besoin de statuer sur la régularité du jugement attaqué, vous annulerez celui-ci et vous rejetterez les conclusions à fin d’annulation présentées par le docteur L. devant les premiers juges.

Ayant statué au fond sur l’appel formé contre le jugement attaqué, vous prononcerez un non-lieu sur les conclusions du Conseil national de l’ordre tendant à ce qu’il soit sursis à son exécution.
Dans les circonstances de l’espèce, vous mettrez la somme de 1 500 euros à la charge du docteur L. au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. Vous rejetterez les conclusions réciproques de l’intéressée.
Tel est le sens de nos conclusions.
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